TD N°2 – Droit de la culture

Sous l’ancien régime : 

· Le financement de l’art n’est pas seulement dû à la beauté de l’art mais sert de mise en valeur, de bénéfices. François premier a également eu un rôle important dans la propagation de l’art avec l’importation de l’art Italien et en 1537 avec l’ordonnance de Montpellier, il crée le Dépôt légal (il contraint les imprimeurs de déposer au dépôt légal un exemplaire de chaque production écrite pour conserver une trace de tout ce qui est édité dans le royaume = idée de conservation mais également idée de censure).

· Les premières académies (1635 académie française) font l’objet de nombreuses critiques car elles sont notamment accusées de favoriser le développement d’un art « officiel » = critique récurrente depuis que l’état intervient dans le secteur culturel (Marc FUMAROLI, L’Etat culturel = politique menée par Jack Lang sous Mitterrand).

Deuxième étape entre la Révolution et la 3ème république : 

· Suite à la R° les biens du clergé, de la couronne et des académies sont confisqués, c’est donc de cette époque que date la prise de conscience en France de l’existence d’un patrimoine culturel = cela se traduit par l’émergence de musées (décret de la convention du 17 juillet 1793 qui crée le musée central des arts de la République, en d’autres termes le Louvres).

· Apparaît également la première réglementation concernant les archives (17 juin 1794  concernant les archives nationales, 26 octobre 1796 concernant les archives  départementales). Il faudra attendre 1979 pour voir apparaître une nouvelle loi sur les archives.

· Emergence d’autre part de la Bibliothèque Nationale.

· 1789 : Apparition des droits de l’Homme et des citoyens (DDHC, préambule en 1946) dont l’article 11 impose la liberté d’expression = liberté de la presse, communication audiovisuelle libre, liberté de création artistique (juillet 2016). Le fondement juridique de la liberté d’expression date donc de la R°. 

· Sous Napoléon, le mécénat continue, les guerres continuent à augmenter les collections de nos musées (encore aujourd’hui source de contentieux – notamment avec l’Italie – certains Etats demandent la restitution de ces œuvres). 

· 1818 = musée du Luxembourg pour les œuvres d’artistes vivants (si les œuvres sont considérées comme majeures elles intègrent le Louvres). Le XIXème à partir de la restauration voit apparaître énormément de musées. 

· 1837 sous la monarchie de juillet =, apparaît l’inspection générale des monuments historiques (inventaires, travail de restauration si nécessaire…) = pose les bases qui aboutiront à la création des premières lois permettant la protection du patrimoine.


En somme = importance du mécénat dans le financement de la culture, mise en œuvre d’une véritable politique patrimoniale qui émerge sous la révolution et se structure sous la monarchie de Juillet, et le centralisme culturel (l’état est en charge).

3ème république : 
· Tutelle de la culture échappe au ministère de l’intérieur et revient à l’éducation nationale sous le ministère de l’instruction publique et des Beaux Arts jusqu’en 1959 (où Malraux, pour créer le ministère de la culture va devoir mixer différents services de manière à structurer le ministère). Ce rattachement est perçu comme « un fondement de l’utilité sociale des Beaux Arts et il pose les fondements d’un service public des Beaux Arts ».
· Classement des monuments dignes d’un intérêt national en 1887, complété par la loi du 31 décembre 1913 qui sert de base à la protection du patrimoine.

· Soutient à la création artistique par le biais de la commande publique : l’état achète ou commande, notamment les œuvres des artistes lauréats du grand prix de Rome ou lauréats des salons (accessibles seulement si le jury choisit l’artiste = critères académique). Il existe donc une conjonction entre les pouvoirs politiques, économique… cela est sclérosant pour les artistes qui ne rentrent pas dans les cadres.
Création plus tard de salons pour ces artistes refusés. 

· Les collectionneurs et marchands d’art avec les galeries prennent de plus en plus d’importance, ils achètent directement les œuvres aux artistes qu’ils rentrent dans les cadres ou non, ce qui permet aux artistes d’échapper à la tutelle académique et qui génère une plus grande autonomie et liberté d’expression. Il existe tout une réglementation qui concerne ce marché de l’art (vente de faux…). Les personnes qui décèdent donnent également leurs collections à des musées publics ou l’état rachète.

Ce marché est un soutient à la création artistique. Les musées font hausser les prix des œuvres. 

Régime de Vichy :

· 1941 = loi concernant l’archéologie préventive relative à la protection du patrimoine archéologique = loi CARCOPINO
+ loi pour éviter l’exportation et la fuite des œuvres (non applicables aux allemands ce qui leur a permis d’exproprier des œuvres ayant appartenu à des juifs que l’on a essayé de restituer après la guerre)

· 1944 = gvt provisoire = on rétablit la légalité républicaine = un certain nombre de lois votées sous Vichy considérées comme contraires à l république sont jugées comme nulles et non avenues, elles disparaissent comme si elles n’avaient jamais existé. D’autres part les lois concernant la culture ont majoritairement été maintenues telles que la loi sur l’exportation ou celle sur l’archéologie préventive. 

4ème république :

· On consacre dans ce régime un certain nombre de droits à l’aspect social notamment le droit à l’éducation, à la formation professionnelle et à la culture.

· Sous le gvt provisoire en 45 = décret qui organise la direction générale des arts et des lettres = seule structure stable alors (pas de ministère de la culture sous ce gvt)

· 2 nov 45 = ordonnance qui organise les BCP = bibliothèques centrales de prêt (ajd = BDP)

· 13 juillet 45 = ordonnance qui réforme l’organisation des musées 

· 25 octobre 46 = création du CNC = centre national de la cinématographie (ajd = centre national du cinéma et de l’image animée)

· 48 = premier mécanisme d’aide financière au cinéma français

· 11 mars 57 = la propriété littéraire et artistique

· 59 = ministère des affaire culturelles avec De Gaule et de Malraux

Le droit de la culture ne peut saisir l’ensemble de la vie culturelle d’un pays, il permet par contre de mieux comprendre comment l’état au sens large du terme (pouvoirs publics) intervient dans le secteur culturel. Une des difficultés que pose l’étude du droit de la culture est qu’il se situe à la frontière entre le droit privé et le droit public.
